
RÈGNE DE LÉOPOLD II. 24 DÉCEMBRE 1906. 

Budget des dotations pour l'exercice 1907. 

DÉSIGNATION DES SERVICES 

ET DE L'OBJET DES DÉPENSES. 

1.:HAPITRE PREMIER. 

Art. 1••. Liste civile (fixée, en vertu de l'article 7i de la Constitution, 
par la loi du i5 décembre ·1865) • • . • . . . . . . . fr. 

Art. 2. Dotat,on de S. A. R. le prince Albert de Belgique . 
Art. 3. Dotation de S. A. R. la comtesse de Flandre 

CHAPITRE Il. 

Art. 4. Sénat . . . . . . . . . . fr. 

CHAPITRE Ill. 

Art. 5. Chambre des représentants . • . . . fr. 

CHAPITRE IV. - COUR DES COMPTES. 

Art. 6. Traitements des membres de ta cour. . . . . . fr. 
Art. 7. Traitements du personnel des bureaux . . . . 
Art. 8. Matériel et dépenses diverses . . . . . • . . . . 
Art. 9. Pl'emier terme des pensions à accorder évenlnellement (crédit 

non limitatif). . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Art. 10. Secours allours, à défaut de 1,ension, à d'ancien, fonclion­

naires. ern111oyés et gens de service, à leurs veuves ou aux mfmbrfs 
de leurs familles dont ils étaient le, soutiens. qui se trouvent dafls 
une position malheureuse. Secours a\1011és, da fis des c1reons,ances 
exceptionnelles, à celles de ces I ersonnes qu, n·ont qu'une pe1 swu 
minime . . . . . . . . . . . . ... 

Art. 11. Traitements temporaires de dispon1b11Ité des fonctionnaires, 
employés el gens de service. . 
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Total du budget des dotations. . fr. 

TITRE 1er. 

327 

TOTAL 
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369, - 24 décembre 1906. - Loi 
contenant le budget des voies et moyens 
pour l'exercice 1907 (1). (Monit. du 
29 décembre 1906.) 

DISPOSITIONS FISCALES. 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui snit : 

(1) Session de 1906-1007. 
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, 

Doc·ionenls parlementaires. - Note préliminaire et texte 
du projet de loi, no 41, p. 14 à 23. Rapport, no 20, p. 98 
à l:.l7. Séance du 4 décembre 1906. - Amendements. no 34. 
Séance du 13 décembre lü06. 

Annales parlemtniaires. - Discussion et adoption. 
Séances des 13 et 14 décemb,e 191!6, p. 195 à 216, 219 à 231. 

SÉNA.T. 

Documents parlementaires. - Texte du projet de loi, 
no 7. Rapport, no 8. Réunion du 17 décembre 1906. -Amen­
dements, no 12. Séance du 18 décembre 1906. 

Annales pm·lementaires. - Discussion et adoption. 
Séances des 19, 20 et 21 décembre 1906. 

§ Jer. Contributions directes (contribution 
foncière, patente des sociétés par actions, 
contraventions en matière d'impositions 
provinciales). 

Art, 1er. Par modification à l'article 1er 
de la loi du 19 ventôse an Ix, les bois et 
forêts nationaux sont assujettis aux cen­
times additionnels à la contribution foncière 
établis par les provinces et par les com• 
munes. 

Art. 2. Sans préjudice des exemptions 
déterminées par la loi en ce qui concerne 
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les services publics d'utilité générale, sont 
assujettis à la contribution foncière les im­
meubles appartenant aux provinces et aux 
communes qui sont affectés à des services 
non gratuits. 

Art. 3, Par modification aux disposi­
tions des tableaux n°5 9 et 15 annexés à la 
loi du 21 mai 1819, les sociétés anonymes ou 
en commandite par actions ayant pour objet 
les entreprises désignées au dit tableau n° 15 
sont assujetties,en ce qui concerne l'assiette, 
le taux et la perception du droit de patente, 
au régime établi pour les sociétés par actions 
en général. 

Art. 4, Les quatre derniers alinéas de 
l'article 3 de la loi du 22janvier 184,9, relatif 
au droit de patente des sociétés anonymes, 
sont remplacés par les dispositions sui­
vantes : 

Dans les deux mois de l'approbation du 
bilan et du compte des profits et pertes et 
au plus tard six mois après la clôture de 
l'exercice social, il est remis, contre récé­
pissé, au contrôleur des contributions di­
rectes du ressort dans lequel la société doit 
être cotisée, une déclaration énonçant le 
montant des bénéfices imposables. 

Cette déclaration est appuyée d'une copie, 
dûment certifiée, du bilan et du compte des 
profits et pertes, et d'une liste, également 
certifiée, indiquant les noms et demeures des 
administrateurs, commissaires et autres 
remplissant des fonctions analogues ainsi 
que le montant de leurs traitements, pré­
lèvements et autres émoluments servant de 
hase au droit de patente. 

Le collège des répartiteurs ou, à son 
défaut, l'administration des contributions 
directes peut, moyennant une autorisation 
spéciale du ministre des finances, faire véri­
fier par un membre du dit collège, assisté 
d'un fonctionnaire du grade de contrôleur au 
moins, dans les livres de la société, l'exac­
titude de la déclaration et rles documents 
prémentionnés. 

Les représentants de la société sont tenus 
de mettre les livres à la disposition des 
délégués. 

Il est encouru une amende de 50 francs à 

1,000 francs pour toute contravention au 
présent article. 

En cas de fraude dans la déclaration, il 
est dû pour amende, indépendamment du 
droit, une somme égale au double de ce 
droit. 

Art. 5. Indépendamment des agents 
désignés par l'article 14 de la loi du 5 juil­
let 1871 apportant des modifications aux 
lois d'impôts, les agents assermentés des 
provinces ont qualité pour constater !es 
contraventions aux règlements concernant 
les impositions provinciales. 

§ II. Douanes et accises (fils d'acier pour 
câbles et cordes, tresses de coton pour 
chapeaux, liège moulu et aggloméré, 
boissons spiritueuses embarquées à bord 
des bateaux de pêche). 

Art. 6. Sont réduits à 1 franc par 
100 kilogrammes les droits d'entrée sur les 
fils d'acier, clairs ou galvanisés, d'un dia­
mètre inférieur à 5 millimètres et d'une 
résistance de 120 kilogrammes au moins 
par millimètre carré, destinés à la fabrica­
tion des câbles et des cordes. 

Le ministre des finances détermine les 
conditions auxquelles cette réduction est 
subordonnée. 

Art. 7. Un droit d'entrée de 5 p. c. ad 
valorem est établi sur les tresses de coton 
pour la fabrication des chapeaux. 

Art. 8. Les droits d'entrée sur les mar­
chandises désignées ci-après sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 

Liège moulu, aggloméré avec d'autres 
matières sous forme de briques, carreaux, 
panneaux, planches, coquilles pour re,vête­
ments de tuyaux et autres objets de même 
composition destinés à la construction ou à 
des usages industriels, 3 francs les 100 kilo­
grammes. 

Art. 9, Est supprimée l'exemption des 
droits sur les boissons spiritueuses embar­
quées à bord des bateaux de pêche pour la 
consommation de l'équipage. 

Cette disposition est applicable aux bois­
sons spiritueuses placées sous le régime du 
transit comme à celles d'origine indigène. 
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§ III. Droits d'enregistrement, de greffe et 
de succession (actes de procédure en di­
verses matières, actes et pièces néces­
saires au mariage des indigents, ventes 
publiques d'objets mobiliers, actes judi­
ciaires, droits de succession en suspens). 

Art. 1 O. Sont exempts de la formalité de 
l'enregistrement toutes les pièces, actes de 
procédure et expéditions relatifs à la revision 
des listes électorales ainsi qu'à l'annulation 
des élections des membres des tribunaux de 
commerce et des conseils de prud'hommes. 

Art, 11, Sont exempts de la formalité de 
l'enregistrement toutes les pièces, actes de 
procédure et expéditions relatifs aux récla­
mations et aux recours devant les cours 
d'appel et de cassation en matière de contri­
butions directes et de redevances sur les 
mines ainsi qu'en matière d'impositions pro­
vinciales et communales. 

Art. 12, Sont exempts de la formalité de 
l'enregistrement et de tout droit de greffe 
les actes et pièces nécessaires au mariage 
des personnes dont l'indigence est constatée 
par un certificat du bourgmestre de leur 
résidence. 

Art. 13, Les dispositions de la loi du 
22 pluviôse an VII prescrivant certaines 
formalités pour les ventes publiques aux 
enchères d'objets mobiliers, ainsi que celles 
de l'article 13 de la loi du 31 mai 1824 et de 
l'article 1er de la loi du 5 juillet 1860 
relatives aux taux du droit d'enregistrement 
des ventes publiques aux enchères de cer­
tains objets mobiliers, sont rendues appli­
cables à toutes les ventes par adjudication 
publique des objets visés par ces dispo­
sitions. 

.Ne tombent pas sous l'application de la loi 
du 22 pluviôse an v11 les ventes de comes­
tibles faites dans les halles et marchés. 

Art. 14, Est abrogé l'avis du conseil 
d'Etat des 31 juillet-5 août 1809 relatif à la 
perception du droit d'enregistrement sur les 
actes judiciai.res. 

Art. ·1s. Les droits de succession au 
payement desquels il est sursis en confor­
mité de l'article 20 de la loi du 27 décembre 

1817 ne deviennent exigibles que par la 
mort de l'usufruitier ou par l'expiration du 
temps pour lequel l'usufruit a été constitué. 

Cette disposition est applicable aux droits 
tenus en suspens avant la mise en vigueur 
de la présente loi. 

§ IV. Cautionnement des conservateurs 
des hypotheques. 

Art. 16, Le cautionnement dont la pres­
tation est imposée aux conservateurs des 
hypothèques par l'article 5 de la loi du 
21 ventôse an VII peut être fourni, pour le 
tout ou pour partie, soit en immeubles, soit 
en numéraire. 

Si le cautionnement est fourni en numé­
raire, un double du certificat constatant son 
inscription au grand-livre des cautionne­
ments sera déposé, dans le délai prescrit par 
l'article 6 de la loi précitée, au greffe du 
tribunal civil dans l'arrondissement duquel 
le conservateur remplira ses fonctions. 

TITRE II, 

VOIES ET MOYENS. 

Art. 17. Les impôts directs et indirects, 
en principal et centimes additionnels au 
profit de l'Etat, existant au 31 décembre 
1906, seront recouvrés pendant l'année 1907 
d'après les lois et les tarifs qui en règlent 
l'assiette et la perception. 

Les recettes ordinaires de l'État pour 
l'exercice 1907 sont évaluées à la somme de 
cinq cent nonante-six millions cinq cent 
septante mille quatre cent trente francs 
(596,570,430 fr.), conformément au tableau 
ci-annexé . 

TITRE III. 

MISE A EXÉCUTION DE LA LOI. 

Art. 18. La présente loi sera obligatoire 
le 1er janvier 1907. 

Promulguons, etc. 

(Contresignée par le ministre des finances 
et des travaux publics, !II. le comte 
P. DE SMET DE NAEYER.) 
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EXPOSÉ DES MOTIFS. 

§ Ier, - Contributions directes. 

Et1 règle, les « domaines nationaux productifs » 
sont soumis à l'impôt foncier (loi du 3 frimaire an vn, 
art. 108) et, par conséquent, aux centimes addition­
nels à cet impôt établis par les provinces et par les 
communes. 

Une exception a été apportée à celle règle par 
l'arlicle 1er de la loi du 19 ventôse an IX, ainsi conçu: 
, Les bois et forêts nationaux ne payeront point de 
contributions ". 
. Le préjudice causé par cette exception aux pro­

vinces et surtout aux communes est devenu particu­
lièrement sensible à la suite des nombreuses et 
importantes acquisitions de propriétés boisées faites 
par l'Etat, depuis quelques années, en vue soit de 
régulariser le périmètre de ses forêts et d'en amé­
liorer les conditions d'exploitation, soit d'assurer la 
conse,·valion de bois exposés à être rasés par des 
spéculateurs, etc. 

Les bois domaniaux sont généralement situés sur 
le territoire de modestes communes rurales dont les 
ressources financières sont très limitées. Le gouver­
nement, ainsi qu'il a eu déjà l'occasion de le déclarer 
aux Chambres, estime qu'il est équitable de per­
mettre aux aùministrntions intéressées de toucher 
leurs centimes additionnels sur les bois de l'Etat 
comme sur ceux des particuliers et sur toutes autres 
propriétés privées. 

Il va de soi que le gouvernement se réserve d'user 
des pouvoirs que lui confcrent les lois provinciale et 
communale aux fins de restreindre dans de justes 
limites les taux des centimes en question; ceux-ci 
devront vraisemblablement être réduits dans cer­
taines communes où des taux très élevés ont été fixés 
à l'aison précisément de ce qu'une grande partie du 
territoire, occupée par des bois domaniaux, était 
improductive pour la commune. 

ART. 2. La disposition de l'article 2 du projet de 
loi a pour objet de mettre hors de controverse la 
règle suivant laquelle les propriétés provinciales et 
communales productives, telles que monts-de-piété, 
abattoir,, entrepôts publics, bourses de commerce, 
Mtiments sel'vant aux distributions d'eau non gra­
tuites, usines il gaz, usines d'électricité, etc., sont 
assujetties à l'impôt foncier. 

Le pl'incipe de l'assujettissement de tous les im­
meubles il cet impôt est déposé dans l'article 2 de la 
loi du 3 frimaire an vn, ainsi conçu: , La répartition 
de l'imposition (ou contribution) foncière est faite 
par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés 
fonci(,res, à raison de leur revenu net imposable, 
sans autres exceptions que celles déterminées ci­
après pour l'encouragement de l'agriculture ou pour 
l'intérêt général de la société ». 

Le législateur a entendu assujettir à l'impôt, en 
l'ègle, les immeubles appartenant aux communes et 
:lux administrations publiques dépendant de celles-ci. 
L'article 109 de la loi de l'an vn précitée porte, en 
eflct : , La contribution foncière due par les pro­
priétés appartenant aux communes, et par les marais 
et terres vaines et vagues situés dans l'étendue de 
leur territoire, qui n'ont aucun pl'Opl'iétaire parti­
culier ou qui auront été légalement abandonnés, 
Sèra supportée par les communes et acquittée pal' 
elles. 

« li en sera ùe même des terrains connus sous· le 
nom de biens communaux, tant qu'ils n'auront point 
été partagés. » 

Et l'article 110: , Les hospices et autres établis­
sements publics acquitteront la contribution assise 
sur leurs propriétés foncières de toute nature, en 
principal et centimes additionnels ». 

• 
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La loi assujettit même à l'impôt les domaines 
nationaux, c'est-à-dire appartenant à l'Etat, à I ex­
ception de ceux affectés à une destination d'utilité 
générale. « Les domaines nationaux productifs, 
déclarés aliénables, dit l'article 108, seront évalués 
et cotisés comme les propriétés particulières de 
même nature et d'égal revenu. » 

Quant aux domaines nationaux improductifs, l'ar­
ticle 105 renferme les dispositions que voici : « Les 
domaines nationaux non prnductifs, exceptés de 
l'aliénation ordonnée par les lois et ré,ervés pour 
un service national, tels que les deux palais du corps 
législatif, celui du directoire exécutif, le Panthéon, 
les bâtiments destinés au logement des ministres et 
de leurs bureaux, les arsenaux, magasins, casernes, 
fortifications et autres établissements dont la desti­
nation a pour objet l'utilité générale, ne seront 
portés aux états de sections et matrices de rôles que 
pour mémoire; ils ne seront point cotisés». 

Dix ans plus tard intervint un décret impérial du 
11 août 1808 portant désignation des bâtiments qui 
doivent être exemptés de la contribution foncière 
comme destinés à un service public. Développant le 
texte de l'article 105 de la loi organique, le décret 
déclare non imposables : 

, Les palais, châteaux et bâtiments impériaux, les 
palais du Sénat et du Corps législatif ... ; 

« Le Panthéon, l'hôtel des Invalides, l'Ecole 
militaire; 

« Les bâtiments affectés au logement des ministres, 
du grand-maître de l'Université, des administrations 
et de leurs bureaux ; 

« Les églises et temples consacrés à un culte 
public; 

, Les bâtiments occupés par les cours de justice et 
les tribunaux; 

, Les lycées, prytanées, écoles et maisons d'édu­
cation impériales: 

, Les hôtels des préfectures, sous-préfectures et 
jardins y attenants, les maisons communales, mai­
sons d'école appartenant aux communes; 

• Les hospices et jardins y attenants, dépôts de 
mendicité, prisons, maisons de détention; 

, Les fortifications, casernes et autres établisse­
ments militaires; 

, Les manufactures de poudres de guerre, les 
manufactures ùe tabacs et autres au compte du gou­
vernement, les haras, enfin tous les bâtiments dont 
la destination a pour objet l'utilité publique ». 

Les textes qui viennent d'être rappelés montrent 
clairement l'intention des auteurs de la législation 
qui régit encore aujourd'hui la matière, en ce qui 
concerne notamment le domaine communal, consi­
déré au point ùe vue de l'utilité publique comme une 
portion du domaine , national • : ils n'ont entendu 
exempter de l'impôt foncier que les immeubles - et 
plus spécialement les bâtiments - qui, affectés à un 
service public, sont improductifs au sens financier 
du mot. Aussi le conseil d'Etat de France a-t-il, à 
diverses reprises, reconnu imposables des édifices 
affectés à des services publics productifs, notamment 
, un établissement qui, tout en alimentant les ·fon­
taines publiques, distribue l'eau aux habitants 
moyennant un abonnement annuel ,. (Pand. franç., 
vo Impôts, no 3:257.) 

C'est aussi dans les dispositions prérappelées que 
se trouve le fondement de l'article 116 de notre 
règlement pour la conservation du cadastre (arrêté 
royal du 26 juillet 1877), ainsi conçu : , Confor­
mément à l'article 105 de la loi du 3 frimaire an vn 
et au décret du 11 août 1808, ne sont pas impo­
sables les propriétés bâties réunissant les trois con­
ditions ci-après : 

« 1° Avoir le caractère de domaines nationaux; 
, 2° Etre improductives; 
« 3° Etre affectées à un service public ou d'utilité 

générale,. 
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L'exemption n'est pas applicable là où l'une· ou 
l'autre de ces trois conditions fait défaut : c'est ainsi 
qu'un arrêt de notre cour de cassation a refusé 
l'exemption à des bâtiments communaux à destina­
tion de monts-de-piété, reconnaissant que ces hàti­
ments « ne sont point improductifs puisqu'ils sont 
utilisés dans l'intérêt rles opérations 1sénéralement 
lucratives auxquelles se livrent ces institutions et <lont 
ils forment ainsi un élément indispensable ,. r Arrêt 
du 29 janvier 1868, PASIC., 1868, I, 126.) 

Il va sans dire que ce qui est vrai des immeubles 
appartenant aux CQmmunes est également vrai de 
ceux qui appartiennent aux provinces. 

Il n'est donc pas possible d'accepter la doctrine 
d'un arrêt récent d'une de nos cours d'appel qui 
applique l'exemption de l'impôt foncier à un bitti­
ment communal affecté principalement à un service 
chargé de fournir l'eau à prix <l'argent aux habitants. 

« Par le fait de son affectation à l'utilité puhlique 
et communale, dit ce dernier arrêt, un bâtiment doit 
être considéré comme improductif et exempté de 
l'impôt foncier, bien que l'exploitation à laquelle il 
sert soit une source de revenus pour la ville ... La 
question de savoir si un immeuble est productif ou ne 
l'est pas est absolument indépendante du fait que cet 
immeuble soit ou ne soit pas une source de revenus 
à raison de l'usage qui en est fait. » 

Ces considérants sont en opposition avec celui de 
l'arrêt de cassation mentionné, el le gouvernement 
estime que c'est la cour de cassation qui, en 1868, a 
sainement interprété la loi. 

La question offre de nos jours une importance 
croissante à raison du développement des régies 
communales, et il importe de ne pas la laisser livrée 
à des discussions basées sur des textes manquant 
parfois de précision. 

Quelque sentiment qu'on ait, au point de vue de la 
mission légale des administrations communales, 
sur les services d'ordre industriel ou commercial 
que certaines d'entre elles organisent, on ne saurait 
admettre comme juste un régime fiscal qui les pla­
cerait dans une situation privilégiée par rapport à 
l'industrie pr·ivée. 

L'article 2du projet de loi n'entraîne, en fait, aucune 
aggravation de charges : il n'a d'autre portée que de 
maintenir le statu quo en consacrant l'interprétation 
et la pratique actuelles par un texte forme! et précis. 
Ainsi l'exemption restera acquise aux établissements 
de distribution d'eau, par exemple, pourvu que le 
service de l'eau aux particuliers soit grntuit; J11ais du 
moment qu'un bâtiment provincial ou communal sera 
affecté à un service d'ordre industriel ou économique 
comportant des rétributions telles que des taxes ou 
redevances pour la fourniture de l'eau, du gaz ou de 
l'électricité, l'impôt sera exigible. Il sera dû aussi, 
comme par le passé, pour les abattoirs, halles, min­
ques, entrepôts, bourses de commerce, théâtres, 
établissements de bains, monts-de-piété, etc., sauf le 
cas hypothétique où leur accès et les services y 
installés seraient gratuits. 

ART. 3. La loi du 21 mai 181() a établi, pour les 
sociétés anonymes se li vraril à des opérations assu­
jetties'.au droit de patente, un droit fixé à un tan­
tième des dividendes,« sauf les entreprises désignées 
au tableau n• rn, pour lesq11elles le droit demeure 
réglé conformément aux dispositions du dit tableau». 

Le tableau no 15 vise, notamment, les entrepre­
neurs, directeurs ou régisseurs de spectacles consis­
tant dans la représentation ,rœuvres dramatiques 
telles que tragédies, comédies, etc., dans des 
expériences de physique, des expositions de curio­
sités naturelles, etc., ainsi que les entrepre­
neurs, etc., de concerts, redoutes, bals et autres 
divertissements ou récréations. Le droit est établi 
par représentation ou séance, par jour ou par soirée; 
le taux varie selon que Je., spectacles el divertisse-
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ments sont organisés dans teHe ou telle espèce de 
local, scion que les spectateurs ont ou non des places 
pour s'asseoir, selon le rang de la commune, etc. En 
résumé, le droit est proportionnel au produit calculé 
<l'après la contenance de la salle quand les repré­
sentations ou séances se donnrnt dans des locaux 
spéciaux mnnus sous la dé11ominalion de" miles de 
spectacle , ; dans les autres cas, la loi élablit un 
droil fixe gradué. 

Les travaux préparatoires de la loi de 1819 ne 
fournissent aucune indicalion sur les motifs qui ont 
déterminé le législateur à faire une exception au 
régime des sociétés anonymes en général il l'égard 
de celles qui se livrent aux entreprises mentionnées 
au tableau n° m. Quoi qu'il en soit, celle exception 
ne saurait plus se justifier aujourd'hui : il n'y a 
aucune raison de ne pas prélever sur les bénéfices 
des sociétés qui nous occupent un impôt égal à celui 
qui atteint les bénéfices <les sociétés par actions 
s'occupant de commerce ou d'industrie au sens 
usuel <les mots. 

Au point de vue pratique, l'exception dont il s'agit 
engendre cet inconvénient qu'une même rnciélé est 
soumise à deux r1'gimes différents lorsque à l'entre­
prise de spectacles et amusements sont jointes 
d'autres opérations patentables telles que la vente de 
boissons, d'albums, vues, ~holographies, etc. La 
société doit, en pareil cas, opérer la ventilation de 
ses bénéfices en vue de la déclaration pour le droit 
de patente; il en résulte des complications dans la 
tenue de sa comptabilité, ,ans que les agents de 
l'administration soient en mesure de conlrùler elli­
cacement la déclaration. 

L'article 3 a pour portée de sournellre au régime 
général des sociétés par acl ions celles qui se li\Tent 
aux opérations désignées au tableau no 1t\ de la 
loi de 1819. 

Il va de soi que les arlminislrateurs et commis­
saires de ces dernières société, ~ont et restent 
assujettis, de leur côté, aux cli,positions llscales 
concernant les administrateurs et commi,saires des 
sociétés par actions en général. 

ART. 1., L'article 1 régularise certaines disposi­
tions de la législalion actuelle de manière ù mieux 
assurer la liquidation du droit ùe patente Jù pat· les 
sociétés belges par actions; il a pout· objet principal 
de stipuler, en ce qui concerne· la déclaration, des 
formalités analogues à celles imposées pat· la loi Ju 
29 mars 1906 aux sociétés belges ayant des établis­
sements distincts à l'étranger (art. 10, -~ 3) et aux 
sociétés étrangères opérant en llclgique (art. 6). 

I. - En vertu de l'article 3 de la loi du 22 jan­
vier 1849, les directeurs ou arlminislrateurs ùes 
sociétés anonymes soumises au droit de palente sont 
tenus d'indiquer, dans la déclaration qu'ils ont à 
faire annuellement au commencement <le janvie,· en 
vue de l'inscription générale, l'époque ù laquelle le 
bilan annuel doit être arrêté: il s'agit ici de la date 
fixée par les statuts. Et l'article :,joute: ,, llans le 
délai d'un mois ù partit· de cette épo,1ue, un exem­
plaire du bilan, dùml'nl eertiliè, doit ,;Ire t·,•mi.', 
contre récépissé, au conlt·ùleur des contributions 
directes , . 

Aux termes <lu dernier alinéa du même arliclc, 
combiné avec l'article 37 de la loi du 21 mai 181!1 
auquel H se réfèt·e, toute contravention aux dispo­
sitions prérappelées donne lieu ü une amende Je 
ü3 à 8t8 francs. 

A raison de la prnrédurn lt·acée 11,11· ies al'licles (d 
et suivants de la loi uu 18 mai 18ï3 sur les sociélûs 
commerciales, il arrive lrès souvent que le bilan 
n'est pas arrêté délinili1·cment par l'assemblée géné­
rale dans le mois de la date lixée par les slatuls. 

Il y a donc une sorte ù'.rntinornie entre la loi lis­
c:ile cl le co<le de commerce. Le projet rétablit 
l'harmonie en fürnnt pour la déclaration des hénélices 

l 
,( 
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un délai de deux mois à partir de la date de l'appro­
bation du bilan; en outre, par mesure de précaution 
en vue du cas exceptionnel de négligence ou de 
mauvais vouloir, l'art[cle stipule un délai extrême de 
six mois à compter de la date de la clôture de l'exer­
cice. 

Il. -- L'article 3 de la loi de 1819 se borne à 
exiger, pour le règlement du montant du droit, la 
remise d'un exemplaire du bilan, dûment certilié. 

Le principe général, en matière de patente comme 
en d'autres matières li~calcs, est que le contribuable 
doit fournir dans sa déclaration les éléments néces­
saires au rôglement de l'impôt: , On consignera dans 
celte déclaration, parle l'article 17 de la loi de 1819, 
la nature de chaque profession et tous les délais et 
circonstances y relatifs dont la connaissance est 
nécessaire, d'après les dispositions de la loi, pour 
établir le droit auquel ces professions doirnnt êtl"C 
assujetties ». C'est par application de ce principe que 
le projet exige, après l'approbation du bilan, la 
déclaration des bénéfices imposables, indépendam· 
ment de celle faite pour l'inscription générale, 
laquelle ne peut constituer qu'un simple renseigne­
ment. 

Le projet \'Cul que la déclaration des bénéfices soit 
appuyée du bilan cl du compte de profits et pertes, 
ùes délibérations qui les approuvent et des comptes 
rendus ou rapports y relatifs. Tous ces documents 
sont prérns par les dispofilions déjà citées de la loi 
commerciale, et il leur est généralement donné une 
grande publicité volonlairc par le moyen de bro­
chures ou d'msertions dans les journaux, indépen­
damment de la pulJlicalion obligatoirn du bilan et du 
compte des profits el pertes (loi du 18 mai 1873, 
art. ü:î). 

Au surplus, dans la pratique actuelle, la plupart 
des sociétés remettent avec le bilan les autres docu­
ments prémentionnés. La prnduction de cet ensemble 
complet de pièces justilicalives est de naturn à 
facililer la v,irilication de la déclaration des bénéfices, 
à prévenir des demandes d'explications, des discus­
sions avec les représentants de la société. 

Ill.- Le projet maintient, d'une manière générale, 
une amende graduée pour toute contra\'ention aux 
dispositions 11ouvelles; le minimum et le maximum 
sont fixés /1 des chiffres arrondis. Celte am,•nde 
s'applique aux contrnventions qui peuvent être 
commises sans qu'il y ait tentative de fraude propre­
ment dite, par exemple le retard, la négligence, le 
refus de production de pièces, etc. 

~lais le projet édicle une amende spéciale pour le 
cas de fraude dans la déclaration, c'est-à-dire 
lorsqu'on a voulu celer, s011straire à l'impôt la tota­
lité ou une partie des bénélices qu'il doit atteindre; 
dans ce cas, l'amende est fixée au double du droit 
éludé. 

Anr. 1:î. L'arlicle 11 de la loi d11 ~ juillet 18H énu­
mèrn les catégories d'agents qui ont qualité pour 
conHaler les contraventions aux règlements con­
r.el'llant les imposition, pro\'inciales : ce sont les 
fonclionnaircs et employés des contributions di-
1·ectcs, douanes et accises, les porteurs de con­
traintes et les employés assermentés des communes. 

La députation permanente du conseil provincial 
de Liège a demandé que les agents de l'admi­
nistra11on provinciale soient également qualifiés à 
cette lin. 

Ce vœu est légitime et rationnel : les provinces, 
en effet, sont les principales intéressées à l'exécu­
tion de leurs règlements fiscaux; il est donc tout 
naturel que les agents commissionnés par elles aient 
qualité pour dresser procès-verbal des contraven­
tions à ces règlements, au même titre que les 
agents désignés à l'article H de la loi de 1871. 

24 DÉCEMBRE 1906. - N° 369. 

§ III. Droit d'enregistrement, de greffe 
et de succession. 

ART. 10. Les actes de procédure relatifs aux élec­
tions des corps poliliques, des tribunaux de com­
merce et des conseils de pr11d'hommes sont actuelle­
ment régis, en ce qui concerne l'enregistrement, 
par les dispositions suivantes : 

I. - Lois électorales coordonnées de 1881. 
Titre III. Des listes électorales. De la revision 
annuelle des listes électorales; du recours devant 
la cour d'appel ; du recours en cassation. Ar­
ticle 89. « Toutes les pièces sont dispensées de 
l'enregistrement, sauf les exploits, qui sont enre­
gistrés gratis ». 

rr. - Lois électorales coordonnées de 1881. 
Titre IX. De la validation de l'élection des membres 
des tribunaux de commerce et des conseils de prud'­
hommes. Article 272 ... li. , Les pat·ties peuvent se 
prévaloir des dispositions des n°s ... 88 ... de l'article 
2bis de la loi du 30 juillet 1881. , (Lois électorales 
coordonnées, n° 89 ... ) 

III. - Loi du 31 juillet 1889 organique des conseils 
de prnd'hommes. Article 35. , Le recours en cassa­
tion se fait conformément aux dispositions des 
nos ... 89 ... des lois électorales coordonnées. » Ar­
ticle 6t. , Il est statué par la cour d'appel sur les 
réclamations tendant à faire annuler, pour irrégu­
larité grave, l'élection des membres des conseils de 
prud'hommes ... Les parties peuvent se prévaloir des 
dispositions des nos ... 89 ... des lois électorales coor­
données.» 

IV. - Loi électorale pour les Chambres législatives 
du 12 avril 1894. Titre III. Des listes électorales. De 
la révision annuelle; des recours devant la cour 
d'appel ; du recours en cassation. Article 121. 
, Toutes réclamations, tous exploits, actes de procé­
dure et expéditions peuvent être faits sur papier 
libre. Toutes les pièces sont dispensées de l'enregis­
trement. , 

V. - Loi du 29 juin 1891 portant détermination 
du corps électoral pour le renouvellement intégral 
des ,:onseils provinciaux. Article 4. « Les dispositions 
de la loi sur les élections législatives en vigueur à 
l'époque des élections provinciales seront appliquées 
à celles-ci, en tant qu'il n'y est pas dérogé par la 
présente loi. » 

VI. - Loi du 11 avril 18m, relative à la formation 
des listes des électeurs communaux. Article 8. c Les 
dispositions du titre III du Code électoral... sont 
applicables aux listes des électeurs communaux. » 

II résulte des textes précités que, sous l'empire du 
code de 1881, tous les actes de procédure ayant 
trait il la matière électorale étaient exempts de la 
formalité de l'enregistrement, sauf les exploits, qui 
étaient enregistrables gratis. 

Cette restriction n'a pas été maintenue par les lois 
intervenues en 1894 et en 1891, pour les élections 
générales, provinciales et communales. Il a paru, 
avec toute raison, qu'en la matière, comme d'ailleurs 
dans toutes celles intéressant l'ordre public, l'enre­
gistrement obligatoire des exploits n'offrait que des 
inconvénients - vaines écritures, peine de la nul­
lité à défaut d'enregistrement dans le délai prescrit 
- sans présenter la moindrP utilité. 

31ais l'innovation n'a pu êlre étendue en l'absence 
d'une dérogation expresse, aux exploits dressés 
dans les procédures en revision des listes des élec­
teurs des tribunaux de commerce et des conseils de 
prud'hommes et en annulation des <ilections des 
membres des dits tribunaux ou conseils. (Cass. belge, 
27 septembre 1904-23 septembre 1903.) 

Il y a là une anomalie que la disposition proposée 
a pour hut et aura pout effet defaire disparaître. 
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ART. 11. Lns actes de procédure dans les rontes­
tations relatives aux contributions directes dues à 
l'Etat, aux provinces et aux communes sont actuelle­
ment régis, en ce qui concerne l'enregistrement, par 
les dispositions suiv~ntes : 

A. Impositions provinciales ou communales autres 
que celles des sociétés anonymes et des sociétés en 
commandite par actions. - Recours en cassation. 
« Les actes de cette procédure sont exempts des 
frais ... d'enregistrement...• (Lois du 22 janvier 1819, 
art. 4, du 22 juin 1865, art. 2, du 5 juillet 1871, art. 13, 
du 22 juin 1877, art. 16, et du 12 avril 1894, art. 1\2.) 

B. Impositions provinciales ou communales des 
sociétés anonymes et des sociétés en commandite 
par actions. - Recours en appel et en cassation. 
« Toutes les pièces sont dispensées de !"enregistre­
ment, saufles exploits qui seront enregistrés gratis. » 
(Loi du 22 juin 1877, art. 13 et H.) 

C. Cotisations fiscales en matière d'impôts directs. 
- Réclamations; recours devant la cour d'appel; 
recours en cassation. « Toutes les pièces sont dis­
pensées de !"enregistrement. , (Loi du 6 septembre 
1895, art. 18.) 

La variété de ces dispositions est une cause de 
trouble et ne se justifie à aucun point de vue; l'ar­
ticle proposé simplifie et harmonise, en dispensant 
tous les actes et pièces dont il s'agit de la formalité 
de l'enregistrement. 

ART. 12. Actuellement, les actes et pièces néces­
saires au mariage des indigents sont simplement 
exonérés du f!roit d'enrrgistrernent (arrêtés-lois du 
6 septembre 1814 et du 7 mai 181ti ; ils sont assujellis 
à la formalité, notamment, avant qu'il puisse en être 
fait usage devant l'oflicier de l'état civil. De là, sans 
aucun profit pour le trésor ni pour personne, des 
démarches, des écritures, des entraves à la célébra­
tion de mariages qui, à un moment donné, peuvent 
être particulièrement urgents. 

La disposition propo,ée fait droit aux réclamations 
qui se sont élevées récemment contre cet état de 
choses. 

ART. 13. La loi du 22 pluviôse an vn soumet à des 
formalités particulières les « ventes publiques et par 
enchères d'objets mobiliers •; l'article 13 de la loi 
du 31 mai 1824 réduit à 6a centimes p. c. le droit 
d'enregistrement des • ventes publiques et aux 
enchères ùe marchandises réputées telles dans le 
commerce, de bois sur pied, de récoltes pendantes 
et de fruits non encore recueillis,; enfin, l'article 1er 
de la loi du ;i juillet 1860 autorise, sous certaines 
conditions, l'enregistrement gratis des « ventes 
faites volontairement el aux enchères publiques de 
marchandises réputées telles dans le commerce et 
non prévues par l'article 2 de la loi du 20 mai 
1846 ». 

Lors de la discussion du budget des voies et 
moyens pour l'exercice 1905, des critiques se sont 
élevées, à la Chambre, contre une jurisprudence 
suivant laquelle le bénéfice de l'article 13 de la loi 
du 31 mai 182J. ne peut être étendu aux ventes 
publiques de bois sur pied faites au rabais (Atm. 
pari., 1904-190,î, p. 262). Le gouvernement a répondu 
dans la séance du 21 février 190t; : 

• En règle, les ventes de bois sur pied sont assu­
jetties au droit de 2 fr. 70 c. p. c. Par exceplion, 
l'artirle 13 de la loi du 31 mai '1821' a établi un tarif 
réduit pour les seules ventes publiques aux enchères, 
et il n'est pas en mon pouvoir d'étendre cette excep­
tion, par disposition administrative, aux ventes 
publiques faites au rabais. M:ais j'estime qu'un traite­
ment différent pour ces deux espèces de ventes 
publique~ ne se justifie point et j'ai l'intention de 
proposer aux Chambres, à la premiùre occasion, 
une disposition appliquant le tarif réduit aux ventes 
publiques en général. • 
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Réalisant cette intention, le gouvernement avait 
inséré, dans le projet de loi portant le budget des 
voies et moyens pour l'exercice 1906, un article 6 
ainsi conçu : 

, Les dispositions de la loi du 22 pluviôse an vn 
prescrivant certaines formalites pour les ventes 
publiques aux ench.,res d'objets mobiliers, ainsi que 
celles de l'article 13 de la loi du 31 mai 1824 et de 
!"article 1er de la loi du 5 juillet 1860, relatives au 
taux du droit d'enregisll'ement des ventes publiques 
aux encheres de certains objets mobiliers, sont 
rendues applicables à toutes les ventes à cri public, 
soit aux encheres, soit au rabais, soit à prix fixe 
proclamé, des objets visés par ces dispositions. , 

Quelque étendus que fussent -- dans un but 
d'harmonie - les termes de crtte disposition, ils ne 
devaient, en fait, avoir d'au Ire résultat que d'accorder 
le bénéfice du tarif réduit aux ventes publiques de 
bois sur pied, les seules qui, parmi les ventes réel­
lement visées, se fassent parfois au rabais. 

Des appréhensions s'étant manifestées à re sujet, 
le gouvernement a retiré, dans la séance du 22 dé­
cembre 1905, l'article 6 précité, sauf à le repré­
senter après nouvel examen. C'est ce qu'il fait 
aujourd'hui. 

Deux modifications sont apportées au texte pro­
posé d'abord. 

On a fait observer que les communes procèdent 
parfois aux ventes de bois sur pied 1,ar voie de 
soumissions écrites et l'on a demandé l'applical ion 
à ce cas du tarif réduit établi par la loi de 1824. 
Il est fait droit à celle demand,, par la substitution 
aux mots rentes à cri pu(,lic, soit aux enchl'res, .r:;oit 
au mbais, soit à pri.t fixe proclamé, des mots ventes 
par adjudication publique. 

D'autre part, on a émis des craintes quant au 
maintien de la doctrine suivant laquelle les ventes 
de comestibles faites dans les halles et marchés, et 
notamment les ventes de poissons, ne sont pas 
soumises aux prescriptions de la loi du 22 pluviôrn 
an VII. Ces craintes sont chimériques, car il a toujours 
été admis, tant en France qu'en Belgique, que ces 
sortes de ventes ne rentrent pas dans les prévisions 
de la loi de pluviôse, dont les exigences n·auraient 
d'autre résultat que de les rendre impossibles. Et 
l'on ne peut sérieusement supposer qu'un gouverne­
ment méconnaisse jamais les considérations d'ordre 
supérieur qui justifient cette interprétation. 

Quoi q11'il en soit, le nouveau texte consacre légis­
lativement la doctrine en vigueur sur ce point. 

Pour le surplus, le gouvernement continue à croire 
qu'il n'est pas possible, en bonne législation, de 
loucher à la loi de 1821-, pour en étendre l'application 
à toutes les ventes publiques, quel que soit le mode 
d'adjudication, sans modifier dans le même sens, 
par identité de motifs, la loi du 22 pluviôse an VII et 
la loi du 5 juillet '1860 : dans tous ces cas, il n'existe 
a11cuno raison pour que la forme l'emporte sur le 
fond. 

Il est d'ailleurs entendu : 
10 Que. comme l'ancien texte, le nouveau s'adresse 

exclusivement aux ventes publiques, c'est-à-dire à 
celles qui ont lieu en présence d'un concours d'indi­
vidus convoqués, par annonces ou afliches, à s'as­
sembler à jour el heure fixes dans un local ouvert à 
tout le monde, à l'exclusion des ventes faites à tout 
instant et a tout venant par les marchands établis, 
les marchands forains, les colporteurs; 

20 (Jue les administrateurs des communes et des 
établissements publics communaux - hospices, 
bureaux de bienfaisance, fabriques d'église - peu­
vent procéder à la vente publiq11e ,!"objets mobiliers 
appal'lenant à la commune ou à l'établi,sement 
pub ic, ce qui implique qu'ils ,ont, pour !or~, des 
ofllciel's publics dans le sens ùe la loi du :l2 pluviôse 
an VII. 

.. 
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ART. 14. Après avoir tarifé au droit de 0.50 p. c. 
(actuellement 0.65 p. c.) les expéditions des juge­
ment, portant condamnation de sommes et valeurs 
mobilières, l'article ŒJ, § 2, 9o, de la loi de frimaire 
dispose que a lorsqu'une condamnalion sera rendue 
sur une demande non établie par un titre enregistré 
et susceptible de l'être, le droit auquel l'objet de la 
demande _aurait donné lieu s'il avait été convenu par 
acte public sera perçu indépendamment ùu droit di1 
pour l'acte ou le jugement qui aura prononcé la con­
damna lion». 

Au lendemain de la loi de frimaire s'est posée la 
question de sal'oir si, le cas échéant les deux droits 
- le droit de titre et le droit de èondamnalion -
devaient être perçus simultanément sur la minute du 
jugement, laquelle est enregistrable dans un délai de 
rigueur, à peme d'amende (art. 20, 3~ et 37). 
. Disposant sous l'empi,re ~·une watique qui s'était 
etablie dans le sens de I alh,·mative Je conseil d'Etat 
a émis l'avis, en 1809, que « lo;squ'un jugement 
contient plusieurs dispositions dont les unes le ren­
dent sujet à l'enregistrement sur la minute et les 
autres seulement sur l'expédition, le droit (entendez: 
le droit de condamnation) ne peut être exigé (en­
tendez : sur la mmute) que pour les dispositions 
sujeUes à l'emegistrement sur la minute, sauf à per­
cevoir le. droit, pour les autres dispositions sujettes 
a l'emeg,strement sur l'expédition, lorsque cette 
exped,twn sera requise ». 

Nonobstant cet avis, l'opinion a depuis longtemps 
prévalu, en notre pays, que, d'après la loi de frimaire 
sainement interprétée, le droit de condamnation ne 
pe}ü jamais être exi_gé sur la minute du jugement, 
qu Il ne peul Jamais ctre perçu que sur l'expédition 
si celle-ci est requi,e par les intéressés. ' 

L'abrngal ion pruposée prévient tout retour sur 
celle interprétation, éminemment favorable aux 
contrilrnables. En outre, elle mettrn fin aux discus­
sions qu'a provoquées l'avis de 1809 en ce qui con­
cerne la liquidation de l'amende encourue pour enre­
g,strement tardif, lorsque le jugement est sujet à la 
formalité sur minute. (Pand. belges, v• Jugement 
(disp.jisc.), n°s 100 et suiv.) 

ART. m. Dans la législation existante sur le droit 
de succession, l'héritier ou le légataire qui recueille 
un bien en nue propriété doit le même droit que s'il 
recueillait une pleine propriété, sauf, pour lui, la 
faculté de sur,eoir au pa)·ement de l'impôt moyen­
nant caution. , ju,qu'à l'époque de la ré(inion de 
l'usufruit à la nue propriété». (Loi du 27 décembre 
{817, art.17 et 20; loi du 17 décembre 18:H, art. 4.) 

La doctrine et la jurisprudence ont interprété ces 
derniers mols en ce sens que le droit laissé en 
suspens deYient exigiule non seulement lorsque 
l'usufruit prend fin par la mort de l'u,ufruilier ou par 
l'expiration du temps pour lequel il a été constitué, 
ma,s encore lorsque, annt cette époque, la qualité 
d'usufruitier et celle de nu propriétaire viennent à 
se réunir sur la même tête par l'effet d'une conven• 
lion postérieure à l'ouverture de la succession. 

Cette interprétation est fort rigoureuse. (Re1•1te de 
dtoit belge, 1886-1890, p. H1î.) En effet, on ne voit 
pas pour quel mol if l'héritier qui verni sa nue pro­
priété à l'usufruitier ou qui achète l'usufruit doit être 
traité plus défavornhlement que s'il s'était abstenu 
de pareille convention ou s'il avait vendu sa nue 
propriété à un tiers quelconque. Dans tous les cas, 
il n'a jamais recueilli, à titre ltérédilaire, comme 
émol11ment nnposa hic, qu'une valeur correspondant 
à la valeur de la pleine propriété diminuée de celle 
de l'usufruit eu égard au temps pour lequel celui-ci a 
été const,tué. JI est, dès lors, de toute justice qu'il 

jouisse jusqu'à l'expiration de ce terme du sursis que 
la loi accorde en compensation du préjudice résul­
tant ùe ce que l'impôt est liquidé à sa charge sur la 
valeur intégrale du plein domaine. 

§ IV. - Cautionnements des conservateurs 
des hypothi:ques. 

ART. 16. La loi du 21 ventôse an VII relative à 
l'organisation de la conservation des hypothèques, 
impose au conservateur la prestation d'un caution­
nement « spécialement et exclusivement affecté à la 
responsabilité du préposé pour les erreurs et omis­
sions dont la loi le rend garant envers les citoyens » 
(art. 8, al. 1•'). Elle exige, en outre, que ce caution­
nement soit fourni en immeubles (art. B, al. fer). 

Cette seconde prescription paraît difficile à justifier 
en tant qu'elle exclut la prestation d'un cautionne­
ment en numéraire, car celui-ci sauvegarde aussi 
bien qu'une affectation hypothécaire, sinon mieux 
les interêls du créancier au double point de vue dè 
la stabilité et de la réalisation du gage. 

i_\uss, les_caulionnements-;--aujourd'hui supprimés­
(lUI, posterieurement a la 101 de l'an vn, furent exigés, 
a des fins analogues, de divers officiers publics, 
devaient-Ils tous être fournis en numéraire (voyez 
pour les notaires, la loi du 7 ventôse an vm art. 2 et 3' 
et la loi du 25 ventôse an XI, art. 33 et 34- pour les 
greffiers, les huissiers et les avoués la loi du 
27 ventôse an vm, art. 97; pour les agen'ts de change 
et les courtiers de commerce, la loi du 28 ventôse 
an 1x, art. 9,. Même la loi du 27 ventôse an vm est 
revenue, à _cet é~a_rd, en ce_ qu! concerne les greffiers, 
sur u11e 101 anterieure qm disposait dans le même 
sens que la loi du 21 ventôse an vn (loi du 16 août 
1890, titre IX, art. 3). 
. Le gouvernement propose, en conséquence d'auto­

riser les c_onservateurs à four~ir, pour le tout 'ou pour 
par11e, soit en immeubles, sOit en numéraire le cau-
tionnement dont il s'agit. ' 

11 va sans dire : 
1° Que le cautionnement en numéraire sera comme 

le cautionnement en immeubles, régi par les a~ticles 8 
à 11 de la loi de ventôse; 

_2° Qu'il tombera sous l'application des dispositions 
genérales relatives aux cautionnements de cette 
nature fournis par les fonctionnaires publics et 
notamment sous l'application des lois suivantes': 
. A. La loi du 6-16 ventôse an xm, qui règle Je privi­

lege des bailleurs de fonds pour les cautionnements 
des rece,·eurs généraux et particuliers et de tous les 
autres comptables publics ou préposés des adminis­
trations: 

n. Les lois du 1a novembre 18i7 et du 28 déce~hre 
1867, relativ~s à l'organisation de la Caisse des dépôts 
et cons1gnatwns, en tant qu'elles stipulent pour les 
c~utionnements_ des comptable~ et d'autres agents de 
diverses admm,stratwns publiques soumis à cette 
obligation; 

C. La loi du 16 décembre 18ti1, portant revision du 
régime hypothécaire, dont l'article 20 80 accorde 
priyilège s'-'.r les foncls du cautionnement et sur les 
"!lerèls qu, en peuvent être dus. aux créances 
resultant d'abus et. prévaric~tions commis par les 
l?nctwnna,res publtcs dans I exercice de leurs fonc­
tions; 

3o Q11e les con,ervaleurs actuellement en fonctions 
seront recevables à substituer ~ leur cautionnement 
en immeubles un cautionnement en numéraire. 
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Admioislralioos. 

Contributions 
directes, 
douanes 

et accises. 

Budget des voles et moyens pour l'exercice 190'7. 

DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

CHAPITRE PREMIER. - IMPÔTS. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. 

Art.,(••. - Contribution foncière fr. 
Art. 2. - Contribution personnelle. 

Principal (y compris 7,300,000 francs pour 
la valeur locative) . . . . . . 

15 centimes additionnels ordinaires sur le 
principal . . . . . . . . . . . 

20 centimes additionnels extraordinaires au 
principal de l'impôt sur la valeur locative. 

Frais d'expertise. . 
Art. 3. - Droit de patente. 

Principal . . . . . . 
20 centimes additionnels. 

Art. 4. - Redevances sur les mines (fixe et pro­
portionnelle). 
Principal . . . . . . 
25 centimes additionnels . 

DOUANES, ACCISES ET RECETIES DIVERSES. 

) Art. n. - Douanes, 
\ Droits d'entrée . f ·• ( 1) 

Art. 6. - Accises. 
a. Vins étrangers . (2) 
b. Vi11s mousseux . 
c. Eaux-de-vie indigènes. . (3) 
d. Bières . . . . . . ( 4) 
e. Vinaigres de bière,. . (n) 
J. » autres que de Lières . (6 
g. Acide acétique . . . . . . 17) 
h. Sucres de canne et de beltcravc. . (8) 

MONTANT 
des 

évaluations de œcetlcs 
par article. 

» ~7 Jl7ti,ltü0 \ 

1 
1!l,4ii0,0(10 \ 1 

2,!)17,ë,00 ( :!:i,H,:-\,COO 

1, Hi0,000 1 
11,,mo 1 1 

fl,:,~:{.ooo 1 11 ,,rn ooo \ 
l,~iï,000\ •-'· 

iî,~iîü,000 
I.KOO 

4ti,D:!5,00II 
1.0l,:-m1 1,(lUU 

;i,8iî0 
:!li.01111 
84 ,oo 

10,100:u00 

'1 

1 -9 -· s 1 ··o 

335 

TOTAL. 

nLHl,000 

i. Glucoses et autres sucres non cristalli­
sables 

j Margarine . . . 
1,100,000 

•,;ii,000 
1 JiOO 000 
1,0IJP,000 

\ '' '" ' ;, 

) lX-'.,'111i,400 

, l étrangers 
k. Tabacs indigènes 

Art. 7. - 1/ecettes diverses. 
a. Frais d'essai des matières d'or et d'argent. 
b. Recettes extraordinaires et accidentelles, 

loyers de bâtiments, droit de lice1,ce, rétri­
butions du chef des extraits du cadastre, 
taxes pour travaux extraordinaires de char­
gement et de déchargement de nJvires, 
rétributions du chef du rajustage des 
1,oids et taxrs ile vér itir'ation des poids et 

1 
1 

~.ooo 

:!,00',0IJO 

(t) Déduction faite, d'unl.3 part, dt> 55 p. c. du prorlt_1il des droils d'enttéti sur les Lière~, soit 2>-:0,000 franes; dn 
22.5.& p. c.du produit ,les mênws drnits sn1 l1·s e,1ux-de• ... ~e, soit 536,000 fra11es; de 3.-; P: c_. <lu prdduit dts mêmes dt•o 1t8 
sur les sucres, soit 82,i50 francs; ~i- 50 p. c. du p:od111t d1•s 1~1êm1•s dro~ts s111· IP? vma1~t:es t't aciJes acétiqu,'s, ~oit 
.43,750 francs, el de 35 p. c. du l'rodu1t de,; mèmes droits f.ur lt>s :-.1rops el ml•la,ses, soit 1.7:iO lrnnc!--, ,·usemtifo u111, somme 
d,· H.&3,7:,0 1raucs a allr1bu,·r ,u fo11ds com1t1n11al créé 1,a, 1a /,,i d1_1 18 Jt11~l ~t 18tiO.-:-- Dêduction l'uile, d'autre part, du pro­
duit probable du dt"oit d'entrée sur les bestiaux et sur le~ viandes fraiches, soit _t,800,00u f1aucs, et ù1 une somme <le 
300,000 francs à prélever sur le prodyit des même., droits sur les au Ires murchamhses, soit en total 2,100,000 francs à 
attribuer au fonds spécial créé par la 101 du 11l aoù, 1889. 

(2) Déduction faite de~~ p.,. dn pruJuil probabli•, s011 3,10O,OUO lra11cs, 11 attribuer au fonds comrnu1ial. 
(5) Id. '22.Si itl. 13tH i,000 id. id, 
(4) Id. 35 id. 7,~10,000 id. i<l. 
(5) Id. 55 1d, 3,'1~iO 1d, id, 
(6) id. 35 id. 11,000 id. id. 
(7) Id. 55 id. -15,500 id. id, 
(8) Id. 55 id. o,G00,000 id. id. 
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Administrations. 

Enregistrement 
et domaines. 

Enregistrement 
et domaines. 

DÉSIGc'IATIO:'i DES PROllLITS. 

mesures, remboursement des frais de tra­
vauxd·1rrigation dans la Campine,etc.fi,(11 

ENREGISTREMENT, ETC, 

Art. 8. - Enregistrement et trauscripti,,n. fr. 
Art. 9, - Greffe . • . . . . . . 
Art, 10, - Hypothèques.- Droits d'inscription 
Art. H. - Successions . 
Art, 12, Timbre. 
Art. m. - Naturalisations . 
Art. 14. - Amendes en matière d'impôts . . 
Art. 15, - Id, de condamnations en ma-

l tièrcs diverses et dommages-intérêts . 

1 
CHAPITRE Il. - PÉAGES. 

Art, 16. - Rivières et canaux. , l'r, 
Art. 17. - Part revenant Il l'Etat dans le 

1 produit net des quais de l'Escaut., à Anv,•rs, 
1 Art. 18. - Avant-port d'0,11ende et lJ2ssi11 a 
)

0 

fl.,t cte l'iieuport. Dr· 1ts de q ,ai et de bassin. 
[ Art. 19. Part revenant à l'Etat dans!,· (liU-

duit net de I av 111-port d, Gand . 

"'"'"" "' , .. ' \ 
poste.,, etc, I 

Art. ~O. - Chemin de fer . • . • . 
Al't. 21. - Télégraphes et téléphor,es 
Art. 22. - Postes. 

a. Taxes des correspondances en génél'al 
b. sur les mandats el lions de poste , 
c. •- sur les abonnements • . . 

1 

1 

d. - sur les effets de commerce 
e, - sur les permis de pêche . . . 

A1 t. 23. - Produit du service des bateaux à 
vapeur entre Ostende et Douvres , • • . 

Art. :.!4. - Produit du passage d'eau d' Auvers 
à la Tète-de-Flandre 

1 CHAPITRE Ill. - CAPITAUX ET llEVEl\US 

Art. ::2". - Domaines (valeurs capitales) . fr. 
Art. ':Ui, - Forêts, . . . . . . . 

\ 
Enregistrement · 

A1·t. ~7, - Dépendances du chemin de for, 
Art. '28. - Etablissements et services régis 

parl'Etat ......... , .· et domaines. 

Chem,de fer, etc.

1 

( 

Art. 29. - Produits divers et accidentels, y 
compris ceux des examens universitaires 

Art. 30. - Revenus des domaines . . . 
Art. 31. - Abonnements au Moniteur, etc .. 

perçus par l'administration des postes . . 
Art. 3i. - P, oduu de la vente des permis dP 

µèche . . . . . . . . . . . • 
Art. a:1. - Produits divers des prisons . , 
Art. H4, - Produits de l'emploi des fonds de 

cautionnements et de consignations . . • 
Art. 311, Produits des droits de chancellerie. 
Art. 3d. -- Produits des actes des commissa­

riats maritimes . . . , . . . • . 

Prisons. 

Art. ,l7. - Produits des droits de pilotage. 

MONTA\T 
des 

~valuations de recettes 

par article. 

2,000,000 ) 

' 311,00fl,OOU ' 
» 1,020.000 
Il :m,,ooo 
» 2/i,000,000 
D 8,:100,000 

• 1:{,000 
» 400,000 

' 850,000 / 

TOTAL. 

71,l/i8,000 

l ,(i25,000 

625.000 ) 

40,000 } 2,:1;;0, 1100 

18,~!l~,'8fl 
Mill/illÜ 

~0,000 
1,2 10,000 

8,1100 

40,000 ' 
2HO,t 00,000 
rn.:wo.ooo 

1 
(')10,li41,0d0\ 2~5,462,0,0 

1,400,000 

115,000 

,mo,ooo 
~/ifl,000 
bï,;,ooo 
:i\000 

!!,'îll,000 
1.4110,000 

9,\000 

1;n,11t,o 
400,000 

2 ,5,; 000 
' 10:800 

190,000 
4, lii0,000 

1 

( t) IJédue1io1! raite du pl'oduit pro habit> du ,droit de lwimce, ~oit 4,xoo,ooo franes, à :ittT"ibuer au fo 1uls spêrial. 
(2) Le prnd111L brut d,·s postes est 1·val11e a 5l, :IJ0,000 franc.", compre11ant 1.rne recette de 7C,OOO francs du chef d1,s 

abonneme11ts aux journaux. une n·cettt• de 1,-110,uoo francs u provenir ,t'" l'encaissement et de l'acceptatiou de:-. effet-. de 
commcr,·e et une rece!le de 8,000 francs du chef de la taxe sur les p,·rmis de pèche. Ces derniers produits appartiennent 
intégralPment à l'Etat. La part de .tt p. c. ùévoluo au fonds communal s'établit donc sur 32,811,000 francs et s'élève 
ainsi à t5,45i,920 francs. 



RÈGNE DE LÉOPOLD II. 24 DÉCEMBRE 1906. - No 369. 337 

Administrations. 

Tresorerie, etc. 

f.'ontributwns 
directes, etc. 

f~nregi.,;;frement 
et domaines. 

l' risons. 

TrBsorerie, etc. 

1906. 

~IONTANT 

<les 
DÉSlGNATIO:'. DES PROllUI u,llious de rei:eucs TOTAL. 

Art. ;J8. - Produits des droits d'écluse .. l'r. 
Art. :19. - Produits de la régie du Jlloniteur 

(arrêté royal du 21 juin 1868) . . . . . 
Art. 40. - Produits des écablissements de 

bienfaisance de l'Etat. • • . . . 
Art. 41. - Produics des laboratoires d'ana-

lyses de l'Etat . . . . . . . 
Art. 42. - Part réservée i, l't.tat, par la loi 

du :lo mars 1!!00, dans li,s bénelices annuels 
réa!i.,és parla B,nque ;\ationale dt, Belgique. 

Art. 4a. - Bonittcation d'un quart n,,ur cent, 
par ,emestre, sur l'excé.1ent de la circulatwn 
moyenne au delà de ûi> millions de franf's 
de, oil lets de la Banque Nationale <le Bel­
gique (loi du 2ii mars 1900. art 2, al. ::lJ. 

Art. 44, - Produit du placement des fonds 
disponibles du Trésor. . . . . . 

Art. 4n. - Divi~ende des actions de la Com­
pagnie du ch,•min de fer du Congo 

Al'I 4ti. - Intérêts et divideudes des actions 
de la Société uat des Chem. de fer vicinaux. 

A•t. 47. - Produit de la redevance il payrr 
1,ar les provrnces dispemées de pourvoir 
au casernem .. nt de la gendarmerie 

Art. 4~. Quote-1,arL de l'Etat dans le d ivi­
dende attribué pour l'exercice 905 aux 
a"1ionna1res de la Societé anonyme d11 
Ganal et des Ins1allat1ons maritimes de 
Bi uxetles. 

CHAPITRE IV. - REMBOURSEMENTS. 
Art. 49. Frais de perception des centimes 

provinciaax et communaux. . . . fr. 
Art. 50. Remboursement, par les communes, 

des centimes additionnels sur les non-va­
leurs des contributions directes . . . 

Art. 51. lleliquats des compt,·s arrêtés 11ar la 
cour des comp1es. - Déficits des comptables. 

Art, 52 Hecouvrements d avances faites ,,ar 
les d1ve1 s départements . . 

Art. /î;,, Abonnement des provinces pour répa­
rations d·en1reti1•11 des mai~ons d'arrêt et de 
justice, achat et emretien de leur mobilier. 

Art 54. Remboursement, par les provinces, 
des centimes additionnels sur les 1100-va­
leurs des r,ontributions dir,·ctes . 

Art. 55 Recettes diverse, et accidentelles. . 
Art. 56. Quote-part de la ville d'Ostende dans 

les frais de manœuvre des écluses des ba ,­
sins de comme1ce . . . . . . • . , 

Art. 51. Prélèv. sur les fonds de la mas,ed'ha­
billement de la douane. à titre de rem bour­
sement d'avances, des frais de personnel du 
bureau spécial chargé du service de la masse. 

Art. 58. Recette du chef d'ordonnances pres-
cri 1.es . • . . . . . . 

Art.Ml. Part d'interv,"nt1on de la Banque Natio­
nale de Belgique ds le, frais de la trésorerie. 

Art. tio. Kemboursement par la province de 
llrnbaut et divers de menues ilépeuses con­
cernant le palais de justice de Bruxelles. . 

Art ti1. l'art des µrovmces et des communes 
dans le payement des pensions des institu­
teurs communaux (loi du 16 mai 1876; . . 

Art. 61. E·ablissements de bienf'aisa,,ce . . 
Art. 63. Annuité à payer jusqu'en 1!139 par la 

Compagn,e des chemms de fe,. ,te l'Est fran­
çais d,, chef de la re1,rise par elle de la 
section de Vireux à la frontière belge de 
l'ancien réseau Grand-Central belge. . 

p,r ar1icle. 

6,000 

2:,0,000 

l:,l:i,000 

100,IJOO 

2,,:00,000 l 21.ï,i:/, 00 

2,000,000 

1, 100,'100 

HIJll,1100 

Ili! ,000 

::oo 000 

ilii,000 ' 

ii0,01111 

(jllll,11()1) 

1;11 000 
1,0110'.010 

10,tou 

;10,0111) l 7,;{2!,150 

:2:io,ouo 

2,ôti7,00ü 
4211,000 

20,000 

22 
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MONTANT 

Admin is'ralions. m'.SIGNATION DJ<.:S PRODUITS. des TOTAL. 
évaluations de recettes 

par article. 

A,t. 64. Annuité à payer jusqu'en 1928 par la 
Compagnie des wagons-lits et des grands i 

expres~ inlerna:ionaux du chef d'une provi-

Trésorerie, etc. 
sion de n00.000 francs avancée par l'Etat 
(convention du 13 nov,mbre 1901, art. 2, §4). " 

Arl. 65. Versement h effectuer ~ar la Chine en 
2H,926 

' 
amortissement de la quote-part d'indem-

' 
nilé attribuée uux sociélés et parlicnliers 
belges il la suite des troubles de 1900 . • " 1,210,100 

' 
Total du budget des voies et moyens. • . fr. 5!16.i,70,4a0 

370. - 26 décembre 1906, - Loi 
portant répression de l'assurance de la 
mortalité infantile (1). (Monit. du 6 jan­
vier 1907.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art, 1er, Est nulle toute clause d'assu­
rance ayant pour objet le payement d'une 
certaine somme d'argent en cas de décès 
d'enfants de moins de cinq ans ou en cas de 
naissance d'enfants mort-nés. 

Art, 2. Tout assureur, agent, inspec-
---------------------

(1) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Session de 1902-1903. 

Documents parle1nentafres - Texte et dévoloppements 
de la proposition de loi. Séance du 31 juillet 190J. Docu­
ment no 243, p, 52U. 

Session de 1903-1904. 

Annales parlementafres. - Prise en considération. 
Séance du 2~ janvier 1904, p. 38. 

Session de 1904-1905. 

Documents parlementaires. - Rapport. Séance du 
1er février 1905. Document no 72, p. 164. 

Annales parlementaires. Discussion. Séances des 16 
et 17 mars 1005, p. 990 et 99J. 

SliNA.T, 

Session de 1904-1905. 

Documents parlenientaires. - Rapport. Séance du 7 avril 
1905. Documçnt n° î2, p. 43. 

Annales pa'tll'mentaires. - Discussion. Séances des 
21 et 22 juin 1905, p. 615 et 623. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, 

Session de 1902-1903. 

Docunurnts parlementaires. - Rapport. Séance du 
2 février 19U6. Document no 71, p. 21U. 

Session de 1906-1907. 

Annales parlementaires. - Discussion. Séance du 20 dé­
cembre 1906, p. 263 et 268. 

teur, directeur ou courtier d'assurances qui 
aura participé à la conclusion ou à l'exécu­
tion d'un contrat frappé de nullité en vertu 
de l'article 1er, sera puni d'une amende de 
26 à 500 francs. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre de la justice, 

M. J. VAN DEN HEUVEL.) 

PROPOSITION DE LOI PORTANT RÉPRESSION DE 

L'ASSURANCE DE LA MORTALITÉ !Nl'ANTILE. 

DÛVELOPPEMENTS, 

(Extraits.) 

Les médecins, les hygiénistes et tous ceux qui 
s'intéressent au progrès de la race humaine se sont 
depuis longtemps préoccupés de l'excessive mortalité 
des enfants en bas ilge. 

A côté des causes signalées plus haut, on voit 
s'exercer d'antres influences. 

C'est ainsi qu'on a dénoncé récemment comme 
ayant des résultats déplorables la pratique, aujour­
d'hui constante, de l'assurance des enfants en bas 
ùge. 

La classe nécessiteuse est sollicitcie de contracter 
des assurances sur la tête des enfants nouveau-nés, 
assurances qui rendent profitables les accidents 
funestes arrivés aux enfants assurés et venant, de 
cette façon, augmenter la propension de certains 
parents nécessiteux à ne pas donner aux enfants, qui 
leur sont une charge, les soins propres à assurer leur 
existence. 

C'est surtout au pays flamand et à Bruxelles que 
sont signalés les abus les plus graves. Un médecin 
de Gand, M. le D•· Dupureux, dont l'initiative a élé 
appuyée par toute la presse médicale, a signalé les 
abus dont nous parlons ; à sa demande, une enquête 
a été ouverte par la Société royale de médecine 
publique, enquête dont les résultats ont été con­
cluants. 

Une statistique portant sur 14-1 observations 
d'enfants assurés morts en bas âge a constaté qu'un 


